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INGWILLER  Conseil municipal

Quel nom pour le collège ?

« LE COLLÈGE D’INGWILLER souhaite 
donner un nom à son établissement 
et sollicite notre avis », explique Jac-
queline Schnepp. Et l’adjointe au mai-
re de préciser : « Une consultation a 
été lancée auprès des professeurs, des
parents et des élèves. Quatre proposi-
tions ont été soumises au conseil 
d’administration. » « Il s’agit des 
noms qui ont été le plus fréquemment
cités » précise Gaëlle, collégienne ve-
nue, lundi soir, avec l’une de ses 
camarades présenter ce projet aux 
élus.

Olympe de Gouges plébiscitée

Sur ces quatre noms - Alain Bashung,
Marie Hart, Olympe de Gouges, Amé-
lie de Berckheim - le conseil d’admi-
nistration de l’établissement scolaire 
en a retenu deux : Olympe de Gouges,
femme de lettres française devenue 
femme politique et considérée com-
me une des pionnières du féminisme 

français, et Amélie de Berckheim, 
première femme patron d’industrie 
d’Alsace, qui a pris la direction des 
forges du Bas-Rhin dont son mari 
était l’administrateur et qui a créé 
« Veuve Dietrich et Fils », puis « De 
Dietrich et Cie ».
Présentation faite de ces deux person-

nages féminins, les élus se sont pro-
noncés, à la majorité, en faveur 
d’Olympe de Gouges. « Il ne s’agit que
d’un avis », prévient le maire Hans 
Doeppen. Le conseil départemental, 
en charge de la gestion des collèges, 
prendra la décision finale. R

V.K.

Le collège d’Ingwiller se dénommera-t-il Olympe de Gouges ou Amélie de 
Berckheim ?  PHOTO ARCHIVES DNA

Réunis lundi soir en conseil muni-
cipal, les élus ingwillerois ont 
notamment été invités à se pro-
noncer sur le futur nom du collège 
d’Ingwiller.

ECONOMIE  Leader français des analyses environnementales

Eurofins veut se 
développer à Saverne

L
a Ville de Saverne et la commu-
nauté de communes de la région
de Saverne se frottent les mains.
Avec la société Eurofins Analyses

pour l’Environnement France, implan-
tée dans la zone du Kochersberg depuis 
2005, elles comptent sur leur territoire 
une nouvelle entreprise en expansion, 
prête à investir pour se développer.
« Numéro un français dans le domaine 
de l’analyse de toutes les matrices envi-
ronnementales (sol, air, eau, sédiments,
boues, mâchefers) », selon le directeur 
du laboratoire savernois William Ber-
trand, la société a investi 4,7 millions 

d’euros pour construire un nouveau la-
boratoire de 2600m2 sur son site. Une 
extension rendue possible « grâce no-
tamment aux aides de la Ville, de la 
communauté de communes, des con-
seils régional et départemental », remer-
cie le directeur du laboratoire.

Une vingtaine d’embauches

L’acquisition par la société de terrains 
constructibles a été favorisée par l’action
de la Ville et de la communauté de com-
munes, tout heureuses de contribuer au 
développement et au maintien sur le 
secteur d’une entreprise en pleine crois-

sance et, de surcroît, créatrice d’emplois
(lire en page 17 de cette édition). « À 
l’heure où la France connaît timidement
une inversion de la courbe du chôma-
ge », la perspective de procéder, à terme,
à une vingtaine d’embauches est ac-
cueillie avec enthousiasme par le con-
seiller régional Laurent Burckel.
Cette extension permet également à 
Eurofins Analyses pour l’Environne-
ment France d’investir dans de nouvel-
les machines et de nouveaux outils. Le 
site a été « entièrement informatisé », 
dans le but de répondre à une demande 
en hausse et d’accroître le développe-

ment du laboratoire, se réjouit William 
Bertrand. En disposant des dernières 
technologies de pointe, la société « est 
une réelle source d’inspiration pour le 
territoire en matière d’innovation », 

s’émerveille Laurent Burckel.
Outre l’aspect économique, les collectivi-
tés se réjouissent d’aider une entreprise 
investie dans une démarche de dévelop-
pement durable et partie prenante dans 
l’analyse des pollutions de l’air et des 
sols. Avec des milliers de véhicules qui 
circulent chaque jour sur ses routes et 
quelques entreprises industrielles, l’Al-
sace est particulièrement préoccupée 
par ces problématiques.

Un nouveau projet
d’extension en vue

Grâce à un environnement local favora-
ble, le laboratoire Eurofins peut envisa-
ger l’avenir sereinement à Saverne. Un 
nouveau projet d’extension serait déjà 
dans les tuyaux pour les prochaines an-
nées. La ville de Saverne et la commu-
nauté de communes de la région de 
Saverne ont déjà fait savoir qu’elle 
l’aiderait dans sa démarche. R

GUILLAUME ERCKERT

Lors de l’inauguration du nouveau laboratoire, hier, élus et clients d’Eurofins ont visité les lignes de production 
analytique de la nouvelle extension.  PHOTOS DNA - G.E

Le groupe français de biotechnologies Eurofins Scientific, un des premiers prestataires mondiaux sur le marché de la 
bioanalyse, a agrandi son laboratoire de Saverne. Une aubaine pour les collectivités locales qui soutiennent la société.

Le laboratoire a investi dans de nouveaux outils.

EN BREF

Nouveau centre-ville
Approuvé en juin 2015, le projet de 
restructuration du centre-ville d’In-
gwiller (création d’un complexe réunis-
sant la halle au marché, l’école de 
musique et la bibliothèque) était à 
nouveau à l’ordre du jour du dernier 
conseil municipal.

Lundi soir, les élus ont approuvé à la 
majorité l’avant-projet sommaire, qui 
détermine les principales caractéristi-
ques de l’ouvrage ainsi que son coût. 
« Il n’y a pas eu de modifications ma-
jeures par rapport à l’esquisse proposée 
par la commune dans le cadre de l’ap-
pel d’offres », note Jean-Paul Boesinger, 
adjoint au maire.

Toutefois, « le coût prévisionnel 
(1 648 606 € HT) dépasse de 
188 606 € HT l’estimation initiale 
(1 460 000 € HT, hors frais d’architecte, 
études et provisions) ». Selon l’élu, « des
économies d’environ 88 000 € HT peu-
vent être envisagées » : « Il s’agit de 
petites modifications qui doivent être 
retravaillées avec l’architecte ». 
L’avant-projet définitif sera présenté en 

juillet prochain.

Espace public sans tabac

La commune va signer une convention 
avec la Ligue contre le cancer afin de 
créer des espaces publics sans tabac. 
Lundi soir, il a été évoqué la mise en 
place possible d’une signalisation à 
proximité des espaces de jeux pour 
enfants et du gymnase. 

Gestion des risques majeurs

La ville d’Ingwiller a réalisé son Dicrim 
(document d’information communale 
sur les risques majeurs). Ce document, 
consultable en mairie ou sur le site 
internet de la ville, a pour but d’infor-
mer les habitants sur les risques natu-
rels et technologiques, les mesures de 
prévention, de protection et de sauve-
garde mises en œuvre et les moyens 
d’alerte en cas de risque. La Ville a aussi 
réalisé un plan communal de sauvegar-
de. Interne à la collectivité, il doit per-
mettre, en cas d’événement important, 
de connaître la conduite à tenir via une 
cellule communale de crise.

Gilles Martin, PDG fondateur 
d’Eurofins Scientific, était à Saverne 
pour l’inauguration.
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SAVERNE Leader français dans l’analyse des matrices environnementales

Eurofins investit dans un nouveau laboratoire

LE LABORATOIRE EUROFINS Ana-
lyses pour l’Environnement Fran-
ce, basé depuis 2005 à Saverne, 
poursuit son développement. 
Après des travaux d’agrandisse-
ment en 2006 et 2012, qui ont 
permis au site bas-rhinois un dou-
blement de taille, l’entreprise s’est
agrandie en janvier avec l’aména-
gement d’un nouveau laboratoire 
d’analyse 100 % informatisé.
Baptisée « Saverne IV », cette ex-
tension a été conçue pour répon-
dre à une augmentation de la de-
mande dans le domaine de 
l’analyse des matrices environne-
mentales (sol, air, eau, sédiments,
boues, mâchefers, mais aussi ma-
tériaux de construction, air des 
lieux de travail ou des eaux de 

rejet) dont le laboratoire estime 
être « le numéro un français », se 
targue le directeur William Ber-
trand.

Une vingtaine d’emplois 
créée dans les deux ans

Depuis son implantation à Saver-
ne, Eurofins Analyses pour l’Envi-
ronnement France connaît une
croissance continue, tant au ni-
veau de la productivité que du 
nombre de salariés. « Entre 15 et 
20 % d’échantillons supplémen-
taires sont analysés chaque an-
née », pour un total aujourd’hui 
estimé de l’ordre de « 45 000 et 
50 000 par mois », détaille 
William Bertrand. Avec la nouvel-
le extension, le directeur espère 
franchir la barre des « 60 000 
échantillons analysés par mois à 
la fin de l’année ».
Pour y parvenir et accroître encore
son développement, le laboratoire
veut « créer entre 20 et 30 emplois
sur les deux prochaines années », 
promet William Bertrand. 190 
personnes y sont actuellement
employées. Avec les équipes 
d’Eurofins Hygiène du Bâtiment, 
du développement informatique 

et d’Eurofins Environnement Lo-
gistique France, le site de Saverne 
regroupe au total 310 employés, 
soit 213 de plus qu’en 2005.
Le PDG fondateur d’Eurofins 
Scientific Gilles Martin, présent 
hier pour l’inauguration, ambi-
tion d’atteindre le chiffre de « 500

ou 700 employés dans les 5 ou 10 
ans ».
Une annonce loin d’être fantaisis-
te. Pour anticiper les besoins de sa
clientèle et les exigences de la 
réglementation, Eurofins investit 
chaque année 1 million d’euros 
dans son parc instrumental à Sa-

verne et se dote des dernières 
technologies en matière d’outils 
d’analyse. Surtout, la société pro-
jette déjà de construire une nou-
velle extension dans les années à 
venir. Son développement n’est 
pas encore terminé. R

GUILLAUME ERCKERT

Pour l’inauguration, une visite des lignes de production analytique de pesticides et de métaux, 
regroupés parmi d’autres dans le nouveau laboratoire, a été organisée.  PHOTO DNA - G.E.

Le groupe français de bio-
technologies Eurofins Scien-
tific a inauguré hier l’exten-
sion de son laboratoire de 
Saverne, spécialisé dans les 
analyses de l’air, des eaux et 
des sols. 4,7 M€ ont été 
investis pour agrandir de 
2 600 m² le site, qui s’étend 
désormais sur 5 600 m².

C’
est évidemment une
bonne nouvelle :
l’an dernier, l’em-
ploi intérimaire a

progressé de 11,2 % dans le 
Grand Est. Le nombre de tra-
vailleurs temporaires s’est ac-
cru dans tous les départements,
en particulier dans le Haut-
Rhin (+21,4 %), la Moselle 
(+10,8 %) et le Bas-Rhin 
(+9,8 %). « Il a quasiment re-
trouvé le niveau de 2005 », a 
constaté hier Jean-Pierre Cour-
son, chef du service des études,
lors d’une conférence de presse 
de l’INSEE Alsace-Champagne-
Ardenne-Lorraine. Comme « la 
progression d’une économie
commence par la progression 
de l’intérim, il semblerait donc 
que l’économie du Grand Est 
regarde dans la bonne direc-
tion », a relevé le statisticien.

Un actif sur 10
au chômage

Ces 54 500 intérimaires em-
ployés fin 2015 dans des entre-
prises de la région (ce qui porte 
le taux de recours à 4,6 %, con-
tre 3,7 % au niveau national) 
sont d’autant plus précieux
qu’ils ont permis de limiter un 
peu la nouvelle dégradation en-
registrée sur le front de l’em-

ploi.
En ACAL, l’emploi salarié mar-
chand a en effet reculé de 0,3 %
l’an passé. Un rythme certes 
inférieur à celui de 2014 
(-1,1 %), mais à contre-courant 
de la tendance nationale
(+0,5 %), et qui place le Grand 
Est « en dernière position dans 
le classement des régions fran-
çaises », a relevé M. Courson. 
L’ACAL a notamment continué à
perdre des postes dans l’indus-
trie (-2 %), la construction 
(-3,2 %) et les transports 
(-1,3 %). Elle en a en revanche 
gagné dans le tertiaire (+0,9 %).
Sur les dix départements qui la 
composent, seul le Bas-Rhin a 
gagné des emplois. Très exacte-
ment 1 150 postes qui représen-
tent une augmentation de 
0,4 %.
Ces évolutions se traduisent par
un léger repli (-0,3 %) du taux 
de chômage qui atteint 10,1 % 
dans le Grand Est (de 8,9 % 
dans le Bas-Rhin à 12,5 % dans 
l’Aube) contre 10 % en Métropo-
le. Cette disparité est plus sensi-
ble encore lorsqu’on examine 
les 31 zones d’emploi de la ré-
gion. Le taux de chômage s’y 
établit de 6,2 % dans celle de 
Wissembourg à 14,2 % dans cel-
le de Saint-Dié-des-Vosges.
Derrière ces chiffres se trouvent
évidemment des inscrits à Pôle 
Emploi, au nombre de 527 000 
fin 2015, dont 311 200 en caté-
gorie A (qui n’ont exercé aucun 

emploi), soit 1,3 % de plus
qu’un an auparavant. Si le nom-
bre de moins de 25 ans recule, 
celui des inscrits de longue du-
rée continue à progresser. 

Aujourd’hui, constate l’INSEE 
« un demandeur d’emploi sur 
six recherche un emploi depuis 
plus de trois ans ».
Autre signal de fragilité : le
nombre de créations d’entrepri-
ses a reculé de 1 4 % l’an der-
nier. Ce recul, le plus fort de 
toutes les régions métropolitai-
nes, s’explique notamment par 
un fort recul du nombre de mi-
cro-entreprise. Les évolutions 
réglementaires ont en en effet 
rendu ce régime moins attractif.
2015 a cependant été marquée 
aussi par quelques signaux po-
sitifs, ont relevé l’Institut natio-
nal de la statistique, les services
de l’État et la Banque de France.
Dans le Grand Est, le nombre de
défaillances d’entreprises pro-
noncées en 2015 a ainsi baissé 
de 2,8 % l’an dernier et même 
de 15,6 % dans le Bas-Rhin. 

Elles ont en revanche augmenté
de 6, 4 % dans le Haut-Rhin.
L’ACAL, qui se situe au deuxiè-
me rang des régions pour les 
échanges extérieurs avec 
116 milliards d’euros, a égale-
ment vu ses exportations pro-
gresser de 2,5 % -et même de 
1 3 % pour l’automobile- pour le
plus grand bénéfice de l’activité
industrielle. Celle-ci, a estimé 
Élisabeth Eschbach, responsa-
ble conjoncture à la Banque de 
France, devrait voir son chiffre 
d’affaires progresser de 1, 7 % 
en 2016. Mieux : les industriels
prévoient d’augmenter leurs in-
vestissements de 4,3 % et mê-
me de 6,3 % en Alsace. Un bon 
signal, même si ces dépenses 
nouvelles ne devraient pas s’ac-
compagner tout de suite de 
créations d’emplois. R

O.W.

Le taux de chômage (10, 1 % en ACAL) varie de 8, 9 % dans le Bas-Rhin à 12, 5 % dans l’Aube 

La situation économique de la région Grand Est s’est un peu améliorée en 2015, mais pas suffisamment 
pour que la courbe du chômage s’inverse, a constaté hier l’INSEE lors d’une conférence de presse.

Seul l’emploi intérimaire est reparti à la hausse.

CONJONCTURE  Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine

L’emploi toujours à la peine

BTP: REPRISE POSSIBLE EN 2016

Bien que l’année 2015 fut difficile pour la cons-
truction, avec la contraction de la production de 
3,6 % dans le bâtiment et de 10,9 % dans les tra-
vaux publics, les carnets de commandes se sont 
progressivement renforcés lors du second semes-
tre.
Les zones urbaines, et notamment l’Eurométropole
de Strasbourg, se sont démarquées l’an dernier par 
une activité importante dans le secteur du loge-
ment collectif. Les ventes d’appartements neufs 
ont ainsi progressé de 30 % par rapport à 2014 et 
les délais de vente sont passés de 17 à 12 mois -et 
devraient atteindre 10 mois au premier trimestre 
2016.
En revanche, la délivrance de permis de construire 

a chuté de 20 % par rapport à 2014, faisant de 
l’Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine la région 
connaissant la baisse la plus importante, avec 
10 000 logements en moins que la moyenne des 
dix dernières années.
La relance des ventes de logements neufs, le ren-
forcement du prêt à taux zéro et des taux d’intérêt 
bas constituent des facteurs positifs, laissant 
espérer un début de reprise en 2016, a expliqué 
Jean-Paul Strauss, responsable du pôle connais-
sance territoriale à la DREAL. La progression serait 
néanmoins limitée, proche de 0,4 % globalement, 
avec des prévisions mieux orientées en Champa-
gne-Ardenne (+1,5 %) et une quasi-stabilité atten-
due en Lorraine et en Alsace.

M.S.

STRASBOURG

Heppner bloqué 
par ses salariés
Aucun camion n’a pu entrer ou 
sortir hier de l’établissement 
strasbourgeois du groupe Hep-
pner, qui comprend le siège 
social et plusieurs halls d’ex-
ploitation pour les services de 
messagerie nationale et de 
transport international. Ce site 
a été « bloqué » par des person-
nels travaillant au dépôt logisti-
que de la rue de Bayonne qui 
doit fermer ses portes d’ici la fin 
de l’année en même temps que 
les sites logistiques de Saint-
Ouen-L’Aumône et de Brie-Com-
te-Robert.
Le mouvement a été organisé à 
l’appel de la CGT et de la CFDT 
pour dénoncer « un plan social 
au rabais » (123 emplois concer-
nés, voir DNA du 28 mai 2016) 
alors que les partenaires so-
ciaux devaient poursuivre hier 
les négociations au siège de la 
direction générale à Noisy-le-
Sec. D’après le directeur régio-
nal Est, venu au-devant des 
grévistes strasbourgeois, l’entre-
prise aurait accepté de revoir 
ses propositions à la hausse. Ce 
dernier n’a pas réussi à convain-
cre les salariés présents qui ont 
décidé hier après-midi de main-
tenir leurs barrages filtrants et 
de poursuivre le blocage des 
camions jusqu’à nouvel ordre.

SOCIAL

Trophées AG2R
de l’innovation 
sociale
AG2R La Mondiale lance ses 
trophées régionaux de l’innova-
tion sociale. Objectif : récom-
penser les meilleures actions 
réalisées par des associations à 
but non lucratif dans les domai-
nes des relations intergénéra-
tionnelles, du maintien du lien 
social, de la lutte contre l’isole-
ment, du maintien à domicile, 
des services de proximité, du 
soutien aux aidants non profes-
sionnels, des nouvelles techno-
logies, de l’animation en établis-
sements et de la valorisation des 
engagements citoyens.
L’appel à candidature 2016, qui 
concerne l’Alsace et la Lorraine, 
entend repérer des actions qui 
favorisent la préservation du 
lien social et la lutte contre 
l’isolement des personnes âgées. 
Il s’agit d’actions destinées aux 
personnes âgées et aux seniors 
de plus de 45 ans.
Dépôt de candidature avant le 
8 septembre. Renseignements : 
www.ag2rlamondiale.fr

FINANCE

Trophée Finance 
& Gestion
Le trophée DFCG 2016 sera dévoi-
lé le 9 juin prochain à Lunéville 
en présence de Philippe Audoin, 
président de l’Association françai-
se des directeurs financiers et 
contrôleurs de gestion (DFCG) et 
des présidents régionaux Bruno 
Risch (Alsace) et Arnaud Cozette 
(Lorraine). Ce trophée annuel 
récompense un responsable 
financier opérant dans une entre-
prise de la région, pour la perti-
nence de ses méthodes de gestion, 
et la mise en œuvre, au sein de 
son unité, d’outils modernes et 
performants. Six candidats sont 
en lice pour cette édition : Isabelle
Barré (Groupe M Énergies), David 
Maître (Adista) et Anthony Pris-
sette (Lindal) au titre de la Lorrai-
ne ; Antoine Moreau (Butachi-
mie), Michele Vena (PPC) et 
Guillaume Hellé (Paul Kroely 
Automobiles) pour l’Alsace. Un 
vote de la salle, au soir du 9 juin, 
comptera pour 30 % de la note. La
soirée récompensera également 
un étudiant de la filière finance et 
gestion pour la qualité de son 
mémoire de fin d’études. Trois 
écoles participent : ICN Nancy, EM 
Strasbourg et ISAM-IAE.


